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La dernière étude réalisée conjointement avec l’ADEME sur l’application de la Recommandation “Développement durable” 
de l’ARPP portait sur les quatre premiers mois suivant la dernière version du texte, entrée en vigueur en août 2020 et adop-
tée en suite de l’Avis rendu par le Conseil Paritaire de la Publicité1 qui avait préalablement auditionné les parties prenantes. 
La modification majeure apportée à la Recommandation renforçait le chapitre dédié aux Impacts éco-citoyens, priorisé 
dans la nouvelle version en introduisant des dispositions sur les modes de consommation excessifs ou contraires au prin-
cipe de l’économie circulaire. 
L’an dernier constatant un taux de conformité de 89,1 %, nous écrivions : “Nous verrons dans les prochains mois si cette 
légère augmentation se confirme”. 
Le présent et 11ème Bilan “Publicité & environnement” renoue avec la méthodologie habituelle. Sur un total de 39 313 
publicités diffusées sur quatre mois en 2022 (juin, septembre, octobre et novembre) en Communication publicitaire  
numérique (bannières et réseaux sociaux, 1 jour par mois sur la période, et web vidéos), Presse, Publicité extérieure (affi-
chage, DOOH) et Radio, ce sont 1880 publicités liées à l’environnement qui ont été identifiées et analysées conjointement 
par l’ADEME et l’ARPP, soit près de 5 %. Sur ces 1880 publicités liées à l’environnement, 72 manquements (hors JDP) à 
la Recommandation de l’ARPP ont été retenus et 61 réserves. 
Ainsi, le taux de conformité (qui comprend les manquements ainsi que les réserves) est supérieur au dernier Bilan 
pour atteindre 92,4 % pour une Recommandation plus exigeante sachant que, comme pour l’étude réalisée l’année  
dernière, aucun manquement n’a été constaté sur les nouvelles règles relatives aux modes de consommation. (Cf. tableau 
des résultats des Bilans sur 10 ans en page 9). 
Dans le même temps, l’ARPP a intensifié ses engagements et actions : 
- Elle a enrichi son périmètre d’action par le renforcement du contrôle avant diffusion dans le cadre des demandes de 
conseils 2 portant sur les principales campagnes nationales multi-supports comportant une allégation environnementale 
définie dans le champ d’application de la Recommandation “Développement durable” de l’ARPP, quel que soit le support 
de diffusion utilisé. 
- Elle a pris la parole avec une campagne de communication3 signée : “Quand on fait les choses bien, autant bien les 
communiquer”.  
- Elle a étendu ses formations auprès des adhérents et non adhérents : en 2022, ce sont environ 70 ateliers réunissant 
quelques 2400 professionnels qui ont été délivrés, dont 58 qui portaient sur le thème “Publicité et  
développement durable” ; les nouveaux adhérents bénéficiant d’un atelier de bienvenue choisissent essentiellement ce thème. 
Elle dispense également des formations sur cette thématique auprès des jeunes.  

PRÉAMBULE ARPP 
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Stéphane Martin 
Directeur général 
ARPP 

1 Avis du CPP Développement durable - CPP (cpp-pub.org) publié le 30 septembre 2019 

2  Voir les modalités sur www.arpp.org/nous-consulter/conseildd/2  
3  L’ARPP prévient le greenwashing avec Josiane - ARPP 
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- Elle a facilité l’accessibilité à la Recommandation “Développement durable”, notamment auprès des acteurs du  
numérique en l’explicitant sous forme d’une brève capsule vidéo, diffusée sur les réseaux sociaux. 

- Elle a intégré dans le Certificat de l’influence responsable de l’ARPP un module “Influence & dérèglement climatique” 
pour sensibiliser les créateurs de contenus aux enjeux, les inciter à bannir toute représentation de comportement 
contraire à la protection de l’environnement et à la préservation des ressources naturelles, à prendre en compte le plus 
en amont possible les enjeux globaux sur le climat. 

- Elle a renforcé l’utilisation de l’outil d’intelligence artificielle Invenio dans la détection des pratiques d’écoblanchiment. 

Enfin, depuis l’adoption de la dernière version de la Recommandation, la loi Climat et résilience d’août 2021 est, 
elle aussi, entrée en application, amplifiant l’encadrement d’allégations environnementales et mettant en place les 
Contrats climat (transversal et sectoriels). 

Les engagements de l’ARPP sont inscrits dans le Contrat climat transversal dans la partie dédiée à certaines orga-
nisations. Toute la profession peut s’en prévaloir. Ils sont associés à des indicateurs permettant d’en mesurer l’effecti-
vité, et leur suivi est intégré dans le Rapport au Parlement de l’ARPP prévu par l’article 14 de la loi Climat et résilience ; 
l’ARPP s’est également engagée à l’adresser au Conseil économique, social et environnemental (CESE).   

Quels enseignements tirer de ce 11ème bilan ? 

- Pour les publicités relevées dans le cadre de ce nouveau bilan, majoritairement, c’est l’utilisation de termes trop 
généraux et globalisants qui est à l’origine de la non-conformité à la Recommandation, par exemple par l’association 
du produit (bien ou service) à “la planète”, textuellement ou visuellement.  

En revanche, aucun manquement ne concerne le chapitre de la Recommandation consacré à la “véracité”. 

La proportionnalité des messages au regard des actions de l’annonceur ou des propriétés de ses produits est également 
un point d’attention. 

Les maladresses dans l’expression publicitaire, déjà identifiées par le passé, sont souvent la cause du manquement, 
ce qui conforte le juste choix de la signature “Quand on fait les choses bien, autant bien les communiquer” de la  
campagne de communication de l’ARPP.  

- Les réponses des auteurs des manquements en suite des interventions écrites les informant du point de  
non-conformité à la Recommandation démontrent leur volonté de mieux comprendre les règles, de bien faire et de 
pouvoir être accompagnés pour ne pas renouveler leurs erreurs. 

Enfin, il faut souligner l’implication de la profession réunie au sein de l’ARPP sur le sujet du développement durable et 
son engagement dans la transition écologique et dans sa transformation, consciente des attentes tout autant des 
citoyens-consommateurs, que de ses salariés, partenaires, actionnaires... En 2022, le Fonds de dotation de l’ARPP a mené 
une étude avec Iligo, coordonnée par l’IREP : “Quelles perceptions les Français ont de la publicité et de la communication 
en 20224 ?”. L’analyse des réponses de l’échantillon représentatif met en exergue que la publicité “a un rôle de moteur 
et de levier dans la transformation des usages et des comportements, en particulier en matière de responsabilité 
sociale, sociétale et environnementale”.  

Gageons que le prochain bilan en attestera !
4  Étude ILIGO, Fonds de Dotation de L’ARPP, IREP : Quelles perceptions les Français ont de la publicité et de la communication en 2022 ? - ARPP.ORG (Etudes et recherches)
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Valérie Martin 
Cheffe du service 
Service Mobilisation Citoyenne  
et Médias (SMCMI) 
Direction Exécutive de la mobilisation  
pour la transition écologique. 
ADEME 
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LE MOT DE L’ADEME

Mathieu JAHNICH 
Consultant-chercheur  
en communication responsable,  
expert mobilisé par l’ADEME  
pour la réalisation du bilan.  

L’Agence de la transition écologique (ADEME) s’implique avec l’ARPP dans la réalisation du bilan “Publicité & 
Environnement” depuis 2007. Notre objectif est de suivre l’évolution dans le temps du bon respect des règles déonto-
logiques relatives à l’écoblanchiment, d’inciter à l’adoption d’une posture de communication plus responsable et d’en-
richir le dialogue entre parties prenantes au sujet des campagnes de publicité en relation avec les enjeux écologiques. 
Ce nouveau bilan, le onzième, porte sur plus de 39 000 publicités diffusées en juin, septembre, octobre et novembre 
de l’année 2022 : insertions presse, publicité extérieure (affichage et panneaux numériques), radio, films YouTube, 
posts Facebook (un jour par mois) et bannières web (un jour par mois également). Elle repose sur la Recommandation 
“Développement durable” de l’ARPP, dans sa version en vigueur depuis août 2020. 
Sur 1 880 publicités diffusées pendant la période et qui utilisent l’argument écologique, 142 ne respectent pas les 
règles déontologiques (qu’il s’agisse de manquements ou de réserves), soit un ratio de 7,6 %. Cela représente une 
baisse de 4 points de pourcentage par rapport au dernier bilan (11,6 % en 2019). Cette amélioration est encourageante 
mais la situation reste préoccupante, à plusieurs titres : 
   - 7,6 % de non-conformité, cela reste 75 à 180 fois supérieur aux taux obtenus dans les autres bilans thématiques  
   publiés récemment par l’ARPP : 0,1 % pour le dernier bilan d’application de la Recommandation “Comportements  
   alimentaires” (2021) et même 0,04 % pour le dernier bilan “Image et le respect de la personne” (2022).  
   La Recommandation “Développement durable” pose des difficultés à de nombreux acteurs pour se l’approprier  
   et l’appliquer au quotidien.   
   - Ce taux de non-conformité de 7,6 % est une moyenne. Il varie de façon significative selon le format publicitaire : 
   13 % pour la presse, 11 % pour les bannières web, 8 % pour Facebook, 6 % pour la radio, 4 % pour les vidéos web 
   et 1 % pour l’affichage. Ainsi, une publicité sur huit dans la presse (pour moitié sous la forme de  
   publi-rédactionnels) et une sur dix sur Internet (bannières) donne une information qui ne correspond pas à la  
   qualité écologique exacte du produit ou du service promu, voire de la démarche globale engagée par l’entreprise : 
   c’est considérable. Comment peut-on demander au public de faire des choix de consommation plus éclairés si les  
   informations qui lui sont transmises sont trompeuses ? 
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Trois autres enseignements de ce bilan méritent d’être soulignés : 
1.  Plus de 70 % des non-conformités (manquements et réserves) s’expliquent par un non-respect de deux points de 
     la Recommandation “Développement durable” : vocabulaire (40 %) et proportionnalité (33 %).  
     Les allégations comme “responsable”, “éco-responsable”, “écologique”, “propre”, “clean”, “vertueux”, “prendre soin 
     de la planète”, “durable”, “respectueux de l’océan”, “sans impact”, “éthique et responsable”, “sain pour la planète”, 
     “faire du bien à la planète”, “bon plan pour la planète”, “dans le respect de l’environnement”, “doux pour  
     l’environnement”… sont encore très souvent employées sans être nuancées et de façon disproportionnée par  
     rapport aux propriétés du produit ou service promu. Cela est contraire aux règles déontologiques.  
2.  Comme en 2019, les publi-reportages dans la presse occupent une place significative dans les non-conformités (ils 
     en représentent plus du quart). Ils permettent aux marques d’adopter une approche pédagogique et de développer 
     leur argumentaire. La vigilance devrait être maximale sur ces formats, comme sur tous les autres, au moment de la 
     rédaction et de la validation de l’ensemble des contenus, notamment les titres, intertitres, encadrés et illustrations. 
     Si l’annonceur porte une part de responsabilité, les équipes des médias, qui cherchent à pousser ces formats  
     publicitaires, ne sont visiblement pas assez attentives au risque de greenwashing. 
3.  Une dizaine de non-conformités concernent des publicités pour des produits ou services où le moindre impact  
     environnemental est attesté par un écolabel officiel mais avec un vocabulaire ou un visuel excessif. Rappelons que 
     les règles déontologiques concernent tous les acteurs économiques, même les entreprises reconnues pour être très 
     engagées. Elles se doivent d’être exemplaires également dans leur posture de communication et leurs messages  
     publicitaires.  
L’écoblanchiment freine la transition vers des modes de vie plus soutenables : il sème le doute sur la réalité des efforts 
à entreprendre, il empêche de repérer les produits et services réellement moins impactants, il représente une forme de 
concurrence déloyale envers les entreprises qui s’engagent en profondeur et communiquent de façon responsable et il 
contribue à la perte de confiance du public envers le discours des organisations sur les enjeux écologiques.  
La publication de ce nouveau bilan “Publicité & Environnement” intervient dans un contexte où les Français sont de 
plus en plus sensibles au greenwashing et où les interpellations sur les réseaux sociaux se multiplient, par des collectifs 
ou des individus qui agissent comme lanceurs d’alerte. Le respect des règles d’éthique apparait donc comme un élément 
central de la crédibilité publicitaire, qui doit être consolidée. Le Guide pratique des allégations environnementales du 
Conseil National de la Consommation, qui a été publié fin mai,  et le projet de Directive “Green Claims” de la Commission 
Européenne viendront également renforcer l’encadrement des allégations pouvant tromper le public.  
L’un des enjeux est d’assurer la bonne compréhension des règles déontologiques par l’ensemble des acteurs  
(annonceurs, agences conseil, diffuseurs) et d’accentuer leur vigilance lors de la conception et de la validation des 
publicités. À ce titre, leur formation devrait être une priorité, conformément aux engagements volontaires pris dans le 
cadre des “contrats climat”, en application de la loi Climat et résilience. L’ADEME y contribue avec l’actualisation récente 
de deux ouvrages de référence : le Guide de la communication responsable (2e édition, octobre 2022) et le Guide  
anti-greenwashing (2e édition à paraitre à l’été 2023).  
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LA RÈGLE AU QUOTIDIEN 

 
 

 

Les conseils et les avis définitifs avant diffusion :  

Sur la période d’observation de ce nouveau bilan d’application de la Recommandation “Développement durable” 
de l’ARPP dans sa version 3 applicable depuis le 1er août 2020 couvrant les mois de juin, septembre, octobre et 
novembre 2022, un total de 7 828 conseils tous médias ont été rendus avant diffusion par les juristes-conseils 
de l’ARPP, dont 6 473 ont fait l’objet de demandes d’évolutions, de modifications, de précisions. 

1 145 conseils rendus relevaient un argumentaire environnemental, soit près de 14 % de la totalité des 
demandes de conseil (contre 10 % l’année précédente). Pour ceux-ci, 1 090 demandes de modifications au 
regard de la Recommandation “Développement durable” de l’ARPP ont été relevées, ce qui correspond à 95 % des 
conseils identifiés comme utilisant l’argument développement durable.

1 434

7 891

Conseils tous médias Avis TV

5 383

1 355
1 090

Conseils sans commentaire 
et avis favorables 

Demandes de modification 
Hors “Développement durable”

Modifications sur le fondement  
“Développement durable”

100

RAPPORT_ENVIRONNEMENT_2023.qxp_Mise en page 1  15/06/2023  00:04  Page 7



Les professionnels, annonceurs, agences, médias, se conforment ainsi à l’un des engagements (N°3) pris  
publiquement en mars 2021 pour renforcer encore l’efficience de la régulation du secteur de la publicité et le 
fonctionnement du dispositif de régulation professionnelle de la publicité concertée avec la société civile, d’un 
renforcement du contrôle avant diffusion des principales campagnes nationales multi-supports comportant une 
allégation environnementale définie dans le champ d’application de la Recommandation “Développement  
durable”de l’ARPP, quel que soit le support de diffusion utilisé. 

Sur cette période également, 9 425 avis avant diffusion, délivrés systématiquement pour la publicité  
audiovisuelle, ont été rendus par l’ARPP : 1 534 ont fait l’objet de demandes de modifications, dont 100 sur le 
fondement de la Recommandation précitée sur des messages n’ayant généralement pas, à tout stade de leur  
création, été conseillés au préalable. 

Cela démontre l’importance du conseil avant diffusion. 

 

Les interventions après diffusion :  

L’engagement complémentaire N°8, suivi dans le “Contrat climat” de l’ARPP, de renforcement de son contrôle à la 
diffusion et après diffusion des règles contenues dans la Recommandation “Développement durable” de l’ARPP 
sur toutes les formes de communication publicitaire notamment numérique, a aussi conduit à des interventions 
directement auprès des marques. 

Ainsi sur la période de référence, 46 interventions après diffusion ont été réalisées, 8 avaient trait à l’utilisation 
de l’argument environnemental. 

 

Les avis du Jury de Déontologie Publicitaire : 

Saisi par toute personne morale ou physique sur des publicités diffusées, indépendant et impartial dans sa  
composition, présidé et vice-présidé par des magistrats, le JDP a rendu sur la période de ce bilan 24 avis tous 
motifs confondus. Après un examen contradictoire avec toutes les parties à l’affaire et éventuel recours au 
Réviseur de la Déontologie Publicitaire, 9 ont porté sur l’application de la Recommandation “Développement 
durable” de l’ARPP : les 9 ont été considérés comme fondés ou partiellement fondés au regard de celle-ci. 
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LE PÉRIMÈTRE & MÉTHODOLOGIE
Ont été examinées sur 4 mois les publicités diffusées en presse nationale, radio, affichage national et affichage 
numérique (DOOH [Digital out of-home]), bannières internet, réseaux sociaux et web vidéos. 

Pour les réseaux sociaux, les vidéos (YouTube et posts facebook) et les bannières, une journée par mois a été 
retenue au regard du volume de publicités diffusées. 

Les 4 mois concernés par cette analyse sont : juin, puis septembre, octobre et novembre 2022. 

 
Pour l’examen des visuels, la recherche par le biais des thématiques référencées ENVIRONNEMENT et NATURE  
sélectionnées sur la plateforme Adscope Kantar Media, a été utilisée. 
Cette recherche thématique a permis de pouvoir appréhender un plus grand nombre de visuels, tout secteur 
confondu. 
L’identification de communications commerciales relevant du champ de ce bilan a été faite manuellement pour 
les bannières internet et les publications sur les réseaux sociaux, la recherche thématique n’étant pas active 
pour ces supports. 
Source : Adscope Kantar Media  

La télévision bénéficiant d’un contrôle a priori systématique par l’ARPP de la bonne application de l’ensemble 
de la réglementation en vigueur et du Code de l’ARPP des Recommandations de la publicité, ne fait donc pas 
l’objet d’un nouvel examen. 

Le bilan est réalisé conformément au référentiel certifié ISO 9001:2015 

Les publicités retenues sont signalées par courrier aux annonceurs et, lorsque des réponses en retour sont  
apportées, celles-ci sont indiquées en référence des publicités constitutives de manquements, reproduites dans 
le bilan.  

Avant d’être publiés, les résultats du bilan sont présentés au Conseil Paritaire de la Publicité, instance de  
concertation et de dialogue associée au dispositif d’autorégulation du secteur de la publicité qui a été mis en 
place par l’ARPP et qui co-construit avec les professionnels les règles déontologiques contenues dans le Code de 
l’ARPP des Recommandations de la publicité, en émettant un Avis écrit public après auditions des parties prenantes 
concernées par le sujet (associations non-membres, autorités, ministères, experts, professionnels, etc.) 
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�

< Nombre de publicités                              

< Publicités liées à l’environnement*

< Pourcentage de publicités lié à l’environnement       

< Nombre de manquements                         

< Taux de manquements                            

< Nombre de réserves                               

< Taux de réserves                                    

< Taux de conformité                                 

Le bilan “Publicité & Environnement” en chiffre depuis 2012

2017
24 947

736

3 %

37** 

5 %

10

1,4 % 

93,6 % 

2015
23 569

722

3 %

36** 

5 %

12 

1,7 % 

93,4 % 

2019
26 120

833

3 %

54**

6,5 %

43

5,1 % 

88,4 % 

2012
11 297

405

3 %

21** 

5,2 %

13 

3,2 % 

91,6 % 

2013
13 964

468

3 %

25** 

5,3 % 

9 

1,9 % 

92,7 % 

2022
39 313

1 880

4,8 %

72+9 avis JDP

4,3 %

61

3,2 % 

92,4 % 

Recommandation 
“Développement 

durable” V3 
Recommandation “Développement durable” V2

Alors que la Recommandation “Développement durable” de l’ARPP dans sa v3 renforcée est entrée en application 
depuis le 1er août 2020, suite à un nouvel Avis sur le sujet, de septembre 2019, du Conseil Paritaire de la Publicité, 
instance associée de concertation avec la société civile réunissant les associations de consommateurs, environne-
mentales et sociétales et les représentants de l’interprofession publicitaire, annonceurs, agences et médias, 2022 
marque le plus faible taux de manquements de la décennie ; en intégrant les réserves, qui restent dans tous les cas 
des pratiques améliorables, le taux de conformité retrouve son niveau élevé du début de la décennie, sur la base 
d’un corpus de publicités liées à l’environnement record (cf. recherche par thématique codifiée par Adscope Kantar).

*Thématiques référencées par Adscope Kantar Media 
** dont en 2019 : 6 avis JDP ; 2017 : 1 avis JDP ; 2015 : 4 avis JDP ; 2013 : 1 avis JDP ; 2012 : 2 avis JDP   
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LES MANQUEMENTS

Les publicités constituent un “manquement” dès lors que le non respect des normes en vigueur (légales et déontolo-
giques) est flagrant. 

Critères d’appréciation des fondements des manquements :  
Pour les publicités “incitant à un comportement non éco-responsable” : 
- Il n’y a aucun doute sur la réalité et la portée “anti-environnement” du comportement ; 
- Le comportement est manifeste et présent au cœur de l’argumentation principale du message. 

Pour les publicités “de nature à induire en erreur” : 
- L’argument écologique est au cœur de l’argumentation principale de la publicité ; 
- L’allégation est infondée ou très excessive ; 
- Le non-respect des règles est démultiplié : plusieurs éléments redondants (texte, visuel) convergent pour installer  
  fortement un positionnement écologique abusif ;  
- L’information, qui pourait renseigner le consommateur sur le fondement et la portée de l’allégation environnementale, est  
  inexistante ; 
- Plusieurs de ces manquements sont combinés au sein d’un même message. 

QU’EST-CE QU’UN MANQUEMENT ?
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� Impacts éco-citoyens 
� Proportionnalié 
� Vocabulaire 
� Signes, logos, symboles, auto-déclarations 
� Présentation visuelle ou sonore 
� Clarté  
� Loyauté 

41
10

8

10

Typologie des manquements par motif principal (en %)

22

3

7

�

�
�

< Bannières*                                    

< Social*

< Web vidéos                                          

1 922 46 2,4 4 8,7

180 3,5 10 5,6

586 4,2 14 2,4

5 190

6 876

 
Support 

 
Nombre de publicités 

Publicités liées  
à l’environnement Manquements

Nombre % Nombre %Base Kantar

    Communication publicitaire numérique

    Publicité extérieure

< Affichage                                      

< DOOH 191 4,7 - 04 041

109 5,7 - 01 901

�

�

    Radio

1 880 4,8 72 3,839 313

141 3,2 4 2,84438

    Presse 627 4,2 40 6,414 945

* Un jour analysé par mois vs mois entier (juin, septembre, octobre, novembre 2022)

Répartition des manquements par support (hors JDP)
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La publicité doit s’inscrire dans un contexte de responsabilité sociale en tenant notamment compte de 
la sensibilité du corps social à un moment donné et du contexte de diffusion de la publicité. 
Sans qu’il soit fait référence au concept de développement durable ou à l’une de ses composantes, une publi-
cité doit éviter de véhiculer un message contraire aux principes communément admis du développement  
durable. Dans cet esprit : 
1.1 La publicité doit proscrire toute représentation susceptible de banaliser, et a fortiori valoriser, des 
pratiques ou idées contraires aux objectifs du développement durable. 
À titre d’exemple : 
a/ La publicité doit bannir toute évocation ou représentation de comportement contraire à la  
protection de l’environnement et à la préservation des ressources naturelles (gaspillage ou  
dégradation des ressources naturelles, endommagement de la biodiversité, pollution de l’air, de l’eau ou 
des sols, changement climatique, etc.), sauf dans le cas où il s’agit de le dénoncer.  
[…]    
e/ La représentation d’un véhicule à moteur sur un espace naturel est interdite. En revanche, sa  
représentation sur une voie ou zone publique ou privée ouverte à la circulation, reconnaissable comme 
telle et se distinguant clairement de l’espace naturel est admise.  

1 - IMPACTS ÉCO-CITOYENS         

La Recommandation “Développement durable” de l’ARPP

PRÉSENTATION DES MANQUEMENTS 
PAR MOTIF PRINCIPAL

12-13

7 publicités

RAPPORT_ENVIRONNEMENT_2023.qxp_Mise en page 1  15/06/2023  00:04  Page 13



� JULES & JENN             
   Web video  
   Novembre 2022  

   Pour une marque française qui se présente comme 
   éthique et responsable, ne revêt pas un comportement 
   éco-citoyen, la présentation de plusieurs paires de 
   chaussures achetées en ligne.

�HURTIGRUTEN EXPEDITIONS              
   Presse 
   Octobre 2022  

   Proposer une croisière et présenter une famille 
   d’ours polaires dans leur milieu naturel avec le  
   texte : “Apprendre à discerner la toute fragilité de 
   la faune pour mieux la préserver “ contrevient  
   à ce paragraphe, dans la mesure où la croisière a  
   malgré tout un impact sur l’environnement.

“La publicité doit bannir toute évocation ou représentation de comportement contraire à 
la protection de l’environnement et à la préservation des ressources naturelles.“
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“La représentation d’un véhicule à moteur sur un espace naturel est interdite.“

 Réponse de l’annonceur : “Je vous confirme ne 
plus diffuser cette image en l’état à l’avenir. ”

�DUCATI            
   Presse  
   Juin 2022
    

   

 Réponse de l’annonceur :  
“En revanche, je vous accorde bien volontiers que 
le visuel dans son ensemble, avec le rocher qui 
surplombe le bivouac, semble suggérer que l’on  
se trouve dans un espace “vierge”, alors que ce 
n’est pas le cas sur nos voyages, (les véhicules 
roulent sur des pistes et on s’arrête pour bivoua-
quer sur des aires dédiées (bien que la frontière 
avec “l’espace naturel” soit mince).”

�NOMADE AVENTURE   
   Presse  
   Septembre 2022
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� JEEP x AUTO PLUS            
   Bannière 
   Octobre  2022  

 Réponse de l’annonceur :  
“Au sujet de l’utilisation d’un visuel 
publicitaire, qui ne respecte pas le 
code de déontologie publicitaire, à 
l’occasion d’une opération digitale  
de type jeu-concours et montrant la 
Jeep® Avenger sur une falaise. Nous 
prenons acte que ce visuel proposé par 
notre siège européen n’aurait pas dû 
être utilisé et vous confirmons que 
nous l’avons retiré de toutes nos cam-
pagnes. Nous vous remercions pour 
votre alerte et nous nous engageons à 
accroître notre vigilance sur ce sujet.”

� ITINEO   
   Presse  
   Octobre 2022
           

   

�PANASONIC FRANCE 
   Facebook  
   Septembre 2022  

   

 
Réponse de l’annonceur :  
“Après avoir pris connais-
sance de cette dernière, 
nous avons supprimé la 
publication concernée  
de nos réseaux sociaux. 
Nos équipes ont égale-
ment été sensibilisées  
sur ce sujet pour éviter 
que cela se reproduise.”
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7.1 Les termes et expressions utilisés ne doivent pas induire le public en erreur sur la nature et la portée  
      des propriétés du produit ou des actions de l’annonceur en matière de développement durable. 

7.2 Lorsque les termes et expressions utilisés font l’objet d’une définition fixée par une norme, ils doivent 
      être employés dans un sens qui correspond à cette définition. 

7.3 Dans le cas où il serait impossible de justifier des formulations globales (ex. : écologique, vert,  
      éthique, responsable, préserver, équitable, durable, …), la publicité doit les relativiser en  
      utilisant des formulations telles que “contribue à”. 

7.4 Les termes, expressions ou préfixes utilisés ne doivent pas traduire indûment une absence  
      d’impact négatif du produit ou de l’activité de l’annonceur. 

7.5 Le vocabulaire technique, scientifique, ou juridique, peut être utilisé s’il est approprié et compréhensible  
      pour les personnes auxquelles s’adresse le message publicitaire. 

28 publicités7 - VOCABULAIRE         

L’emploi des termes “propre” et “clean” : l’utilisation sans nuance et sans explication de ces  
formulations ne peut se justifier.

�ECLO x BNP Paribas           
   Web vidéo  
   Septembre 2022  

 
Réponse de l’annonceur :  
“Chez Eclo, nous avons également à cœur de ne pas induire 
en erreur les consommateurs et de communiquer de manière 
raisonnable et sincère. 
Nous utilisons déjà des termes qui relativisent les allégations 
avec l'utilisation notamment du terme "contribue à". 
En termes de pour action, nous allons vérifier l'ensemble de 
nos communications pour respecter votre recommandation et 
relativiser les termes lorsque nécessaire.”

Une marque de produits cosmétiques ne peut se  
présenter comme “clean pour la peau et la planète“ 
ou “100% clean”. 

D’autres allégations comme “régénérateur pour les 
sols et les fonds marins”, “réconcilier avec l'écologie”, 
“rouge à lèvres qui capture le CO2” sont également 
trompeuses.
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